
OBSERVATOIRE dépar tementa l  d ’ana lyse  e t  d ’appu i  au  d ia logue soc ia l  e t  à  la  négoc ia t ion  du VAR 
	

Le CSE dans les TPE/PME – Mars 2019 1 

	
	

	
	
	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	
	
	
	
	

Le Comité Soc ia l  et  Economique 
dans les entrepr ises de moins de 50 sa lar iés  

 
Synthèse du guide « CSE 100 questions-réponses » édité par le ministère du travail 

Cette synthèse ne traite que des entreprises d’au moins 11 salariés et de moins de 50 salariés  
(sans établissements différents) 
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2. Période transitoire 
3. Mise en place du comité social et économique (calcul des effectifs, périmètre de la mise en place, 

représentants de proximité) 
4. Composition 
5. Elections 
6. Mandats 
7. Statut protecteur 
8. Missions 
9. Fonctionnement (heures de délégation, formation, réunions, budget, commission) 
10. Composition de l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation du Var 

 
 

1 .  Présentat ion généra le  
 

• Qu’est-ce que le  comité soc ia l  et  économique (CSE)  ?  
Le CSE est l’instance représentative du personnel amenée à se substituer aux actuels délégués du personnel 
dans les entreprises d’au moins 11 salariés (Le CSE est issu de l’ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 et 
institué par les articles L.2311-1 et suivants du code du travail). 
 

• Qu’adv ient- i l  des at t r ibut ions des anc iennes instances représentat ives du personnel  
de l ’entrepr ise ? 

Les attributions du délégué du personnel sont désormais exercées par le comité social et économique (art. 
L.2312-5 et L.2312-6). 
 

• La mise en p lace du CSE est -e l le  ob l igato i re ? 
Oui dans les entreprises dont l’effectif atteint au moins 11 salariés pendant 12 mois consécutifs (art. L.2311-2). 
Pour les entreprises déjà pourvues d’instances représentatives du personnel (IRP), le CSE doit être mis en 
place au terme des mandats des élus et au plus tard, le 31 décembre 2019 (fin de la période de transition 
(art. 9, II, ord. N°2017-1386 du 22 sept.2017) : au 1er janvier 2020, tous les mandats des anciennes IRP auront pris 
fin et le CSE devra avoir institué. 

 
2 .  Pér iode t rans i to i re  

 

L’ordonnance donne la possibilité d’anticiper ou de reporter la mise en place du CSE en permettant la réduction 
ou la prorogation des mandats des anciennes IRP en cours (au plus tard jusqu’au 31/12/2019). 

 

• Comment proroger ou réduire les mandats des é lus des anc iennes instances 
représentat ives du personnel  de l ’entrepr ise ?  

La réduction ou la prorogation des mandats peut être décidée soit par un accord collectif de droit commun, 
soit par une décision unilatérale prise après consultation des délégués du personnel (art. 9, II, 2° et 3°, et III, ord. 
2017-1386 du 22 sept. 2017). 
• Est- i l  poss ib le de proroger p lus ieurs fo is  les mandats des anc iennes instances 
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représentat ives du personnel  ?  
Oui, dans la limite d’une durée totale d’un an (de la prorogation ou de la réduction) (art. 9, II, ord. 2017-1386 du 
22 sept. 2017). 
 

• En cas d’accord préé lectora l  conc lu dans l ’entrepr ise (en vue de const i tuer  ou 
renouveler  les IRP) avant  la  date de publ icat ion des ordonnances,  le  CSE doi t - i l  tout  
de même être mis en p lace ? 

Les élections doivent être réalisées conformément à l’accord préélectoral (et donc aux dispositions du code du 
travail en vigueur avant la publication de l’ordonnance pour mettre en place des délégués du personnel). Le 
CSE devra être mis en place au plus tard le 31 décembre 2019 (ou à une date antérieure en cas d’accord 
collectif ou décision unilatérale après consultation des délégués du personnel). 
 

• Un procès-verbal  de carence aux é lect ions des dé légués du personnel  a été étab l i  le  
3 ju in 2015 donc avant  les ordonnances.  Un CSE doi t- i l  ê tre mise en p lace au 1er 
janv ier  2018 ?  

Non, le procès-verbal de carence conserve sa valeur pour la durée des mandats de l’élection à laquelle il se 
rapporte. Dès lors, si ces mandats étaient de 4 ans, il sera valable jusqu’au 3 juin 2019. La mise en place du 
CSE se fera après le 3 juin 2019. A noter cependant que l’employeur n’est pas tenu d’attendre l’expiration de 
ce délai pour engager le processus électoral avant juin 2019. A noter également que lorsqu’une organisation 
syndicale représentative dans l’entreprise ou même un salarié le demande, l’employeur doit engager le 
processus électoral dans le mois suivant cette demande. 
 

• Quel les sont  les règ les rég issant  les anc iennes IRP à compter  du 1er janv ier  2018 et  
pendant toute la  pér iode trans i to i re ?  

Les délégués du personnel demeurent soumis aux dispositions qui leur étaient propres avant l’entrée en 
vigueur des ordonnances et ce, jusqu’à leur disposition (art.9, ord.2017-1386 du 22 sept. 2017). 
 

• Les accords co l lect i fs  d ’entrepr ise re lat i fs  aux anc iennes instances représentat ives 
du personnel  sont- i ls  encore va lab les après la  mise en p lace du CSE ?  

Non, ils cessent de produire effet à compter de la date du 1er tour des élections des membres de la délégation 
du personnel du CSE (art.9, VII, ord.2017-1386 du 22 sept. 2017). 
 

• Les é lect ions du CSE v iennent  de se dérouler  dans l ’entrepr ise.  J ’é ta is  DP et  je  n’a i  
pas été réé lue,  mon employeur m’a convoquée à un entret ien préa lab le à 
l i cenc iement .  Mon l icenc iement do i t- i l  ê tre autor isé par l ’ inspecteur du trava i l  ?   

Oui, en prenant en compte le statut protecteur dont bénéficie les DP pendant 6 mois à l’issue de leur mandat.  
 

3 .  Mise en p lace du comité soc ia l  e t  économique  
 

Ca lcu l  des ef fect i fs   
La mise en place du CSE est obligatoire dès lors que l’effectif de l’entreprise atteint au moins 11 salariés 
pendant 12 mois consécutifs (art. L.2311-2). Les modalités de calcul sont identiques à celles qui existaient avant 
la réforme (articles L.11111 à L.1111-3 du code du travail) selon les modalités suivantes :  
-le calcul de l’effectif se fait mois par mois 
-sont pris en compte dans cet effectif : les salariés sous CDI / et à due proportion de leur temps de présence au 
cours des 12 mois précédents, les salariés sous CDD, les salariés mis à disposition depuis au moins un an, les 
salariés temporaires et les salariés à temps partiel.  

 

• L’entrepr ise emplo ie 11 sa lar iés .  Au cours des 12 dern iers mois ,  un sa lar ié  est  part i  
à  la  retra i te  mais n’a été remplacé que 2 mois après.  Est -ce que ce la fa i t  cour i r  un 
nouveau dé la i  de 12 mois ?  

Oui, le calcul de l’effectif est réalisé mois par mois.  
Si, pour un mois donné, l’effectif de l’entreprise passe en deçà du seuil de 11 salariés, le décompte des 12 mois consécutifs repart à 
zéro. 
 

• Le CSE d ispara i t - i l  au moment où l ’e f fect i f  de l ’entrepr ise passe en dessous du seui l  
de 11 sa lar iés ?  
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Non, le CSE continue d’exister jusqu’au terme des mandats de ses élus.  
Il ne sera pas renouvelé si, à l’expiration des mandats des élus, l’effectif de l’entreprise n’a pas atteint au moins 11 salariés 
depuis au moins 12 mois consécutifs (art. L.2313-10). 
 

• L’employeur doi t - i l  accompl i r  des formal i tés spéc i f iques en cas de suppress ion du 
CSE consécut ive à une ba isse des ef fect i fs  dans l ’entrepr ise ?  

Non. 
 

Pér imètre de la  mise en p lace 
Le CSE est mis en place au niveau de l’entreprise, ou le cas échéant, au niveau des établissements distincts, ou 
dans le cadre d’une unité économique et sociale. La notion d’établissements distincts ne concernant 
pratiquement pas les TPE/PME, elle ne sera pas traitée dans cette synthèse. 
 

Représentants de prox imi té  
Les représentants de proximité sont des représentants du personnel intervenant dans un champ de 
compétence plus restreint que celui du CSE qui l’a désigné. Ils sont mis en place en cas d’établissements 
secondaires (non traités dans cette synthèse). 

 
4 .  Composi t ion 

 

Le CSE comprend l’employeur et une délégation du personnel comportant un nombre de membres déterminé 
par décret compte tenu des effectifs de l’entreprise. La délégation du personnel comporte un nombre égal de 
titulaires et de suppléants (art.L.2314-1). 
Dans les entreprises de moins de 300 salariés, le délégué syndical est, de droit, représentant syndical au CSE 
(art.L.2143-22). 

 

• Comment déterminer le  nombre d’é lus au CSE ?  
Le nombre de membres de la délégation du personnel du comité social et économique est fixé par l’article 
L.2314-1 du code du travail, compte-tenu du nombre de salariés présents dans l’entreprise. Toutefois, le 
nombre de membres peut être modifié (à la hausse ou baisse) par le protocole d’accord préélectoral : 
-  Seuils plus favorables que ceux prévus par les dispositions réglementaires 
-  Nombre d’élus inférieur à celui fixé à l’article R.2314.1 du code du travail.  
Dans ce cas, le volume des heures de délégation au sein de chaque collège doit être au moins égal aux dispositions légales ; la 
diminution du nombre des membres se traduit donc par une augmentation équivalente du nombre d’heures de délégation (art. 
L2314-7). 
 

• A quel le  date doi t-on appréc ier  l ’e f fect i f  de l ’entrepr ise pour déterminer le  nombre 
d’é lus au CSE ?  

A la date du 1er tour de scrutin (cass. Soc. 21 juillet 1986, n° 85-60475, BC V n° 409). 
 

• Nombre de membres de la  dé légat ion du personnel  en fonct ion des ef fect i fs  de 
l ’entrepr ise (hors cas d’accord préé lectora l)   

De 11 à 24 salariés : 1 titulaire / 1 suppléant 
De 25 à 49 salariés : 2 titulaires / 2 suppléants 

 
5.  Elect ions 

 

L’employeur doit, tous les quatre ans ou à l’échéance des mandats si une durée inférieure a été fixée, informer 
le personnel de l’organisation des élections par tout moyen permettant de conférer date certaine à cette 
information. L’élection doit se tenir maximum 90 jours après cette information. 

 

• Quel les organisat ions syndica les doivent  être inv i tées pour négoc ier  l ’organisat ion 
des é lect ions et  à quel  moment ?  

L’employeur doit inviter à négocier le protocole d’accord préélectoral et à établir les listes de leurs 
candidatures aux fonctions de membre élu du CSE : 
-  Les organisations syndicales reconnues représentatives dans l’entreprise (invitation transmise par 

courrier, et un courrier par LRAR facilitera la preuve d’une telle invitation)  
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-  Les organisations ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise (invitation transmise par 
courrier, par LRAR de préférence)  

-  En l’absence d’organisation syndicale reconnue représentative dans l’entreprise ou ayant constitué une 
section syndicale dans l’entreprise, les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au 
niveau national et interprofessionnel (invitation transmise par courrier, par LRAR de préférence aux unions 
départementales) :  

• UD CFDT : 13 avenue de l’Amiral Collet – 83000 TOULON 
• UD CFE-CGC : Bât. A - rue du Dr Bondil – 83000 TOLUON 
• UD CFTC : BP556 – 83054 TOULON CEDEX 
• UD CGT : 13 avenue de l’Amiral Collet – 83000 TOULON 
• UD FO : 12 Place Armand Vallée – 83000 TOULON 

-  Les autres organisations syndicales (celles qui ne sont donc pas présentes au sein de l’entreprise mais 
qui pourraient participer aux élections dès lors qu’elles satisfont aux critères de respect de valeurs 
républicaines et d’indépendance, et qu’elles sont légalement constituées depuis au moins deux ans et 
dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise concernée par l’élection (invitation par 
tout moyen, et notamment par affichage dès lors qu’il est accessible et visible de l’ensemble des salariés).  

  
Dans le cas d’un renouvellement de l’instance, cette invitation doit être envoyée deux mois avant l’expiration 
des mandats des membres du CSE en exercice (art. L. 2314-5). 
 

En l’absence de CSE, l’employeur invite les organisations syndicales (à la demande d’un salarié ou d’une 
organisation syndicale) dans le mois suivant la réception de cette demande (art. L. 2314-8). 
Lorsque l’employeur a engagé le processus électoral et qu’un procès-verbal de carence a été établi, la demande de l’organisation 
de nouvelles élections ne peut intervenir qu’à l’issue du délai de 6 mois suivant l’établissement de ce procès-verbal (art. L. 2314-8). 
 

• Si  aucun sa lar ié  ne s ’est  porté candidat  aux é lect ions,  l ’employeur do i t- i l  poursu ivre 
le  processus  
é lectora l  ? 

Cela dépend de l’effectif de l’entreprise : 
-  Dans les entreprises dont l’effectif est compris entre 11 et 20 salariés, si aucun salarié ne s’est porté 

candidat dans les 30 jours suivant l’information de l’organisation des élections, l’employeur est dispensé 
d’inviter les organisations syndicales à négocier le protocole d’accord préélectoral (L2314-5). Il s’agit là 
d’une disposition nouvelle et, à ce stade selon le Ministère du Travail « Les élections n’ont pas à être 
organisées et l’employeur établit à cette date un procès-verbal de carence » (cf. « Le Comité Social et 
économique 100 questions-réponses). Pour autant, et de manière à éviter tout contentieux électoral, 
l’employeur peut choisir de mener le processus électoral jusqu’à son terme.  

-  Dans les entreprises dont l’effectif dépasse 20 salariés, l’employeur doit inviter les organisations 
syndicales à négocier un protocole d’accord préélectoral. A l’issue du processus électoral, si aucune 
personne ne s’est portée candidate, ni au 1er tour ni au 2ème tour, un procès-verbal établit la carence de 
candidatures aux élections professionnelles.  

-  A noter également que quel que soit l’effectif de l’entreprise (de 11 à 20 salariés ou de plus de 20 
salariés), 6 mois après un procès-verbal de carence, l’organisation de nouvelles élections peut être 
demandée par un salarié ou une organisation syndicale (Art L2314-8). 
 

• Les sa lar iés mis à d ispos i t ion peuvent  i ls  se présenter  /  voter  dans l ’entrepr ise 
ut i l i satr ice ?  

Les salariés mis à disposition ne sont pas éligibles dans l’entreprise utilisatrice. 
En revanche, ils peuvent être électeurs dans l’entreprise utilisatrice (sous conditions d’être présents dans les locaux 
de l’entreprise utilisatrice, y travailler depuis au moins 12 mois continus, avoir renoncer à leur droit de vote dans l’entreprise 
qui les emploie). 
 

• Comment les dé légués syndicaux sont- i ls  dés ignés ?  
Les délégués syndicaux sont désignés à la suite des élections des membres de la délégation du personnel du 
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comité social économique. En effet, et dans les entreprises de moins de 50 salariés, une organisation 
syndicale représentative peut désigner un DS parmi les membres du CSE mais dans ce cas, le mandat de DS 
n’ouvre pas droit à un crédit d’heures spécifique (L2143-6 modifié). 
 

• Que se passe-t- i l  quand i l  n ’y  a pas d’accord répart issant  le  personnel  et  les s ièges 
dans les co l lèges é lectoraux ?  

Deux situations possibles à l’absence d’accord : 
-  Malgré la participation à la négociation du protocole préélectoral, aucun accord n’a été conclu. 

Apparentée comme un désaccord, cette situation est arbitrée par le DIRECCTE (art. L.2314-13) et peut faire 
l’objet d’’un recours devant le tribunal d’instance. 

-  Malgré les invitations de l’employeur, aucune organisation syndicale n’est venue négocier le protocole 
préélectoral. Apparentée comme carence des organisations syndicales représentatives, l’employeur peut 
prendre seul la décision de répartir le personnel et les sièges entre les 2 ou 3 collèges électoraux (art. 
L.2314-14). A noter que dans les entreprises n’élisant qu’un seul titulaire et un seul suppléant (soit les entreprises de 11 à 25 
salariés), il n’y a qu’un seul collège. 

  
 

6 .  Mandats 
 

La durée d’un mandat de membre de la délégation du personnel est de 4 ans (un accord d’entreprise peut 
prévoir une durée inférieure, comprise entre 2 et 4 ans (art. L.2314-32 et L.2314-33). 

 

• Qui  sont  les é lus concernés par la  l imi tat ion à 3 du nombre de mandats success i fs  ?  
La limitation à trois du nombre de mandats successifs ne s’applique pas aux entreprises de moins de 50 
salariés.  

 
 

7.  Statut  protecteur 
 

En cas de licenciement, l’employeur doit demander l’autorisation à l’inspecteur du travail compétent (art. L. 2411-
1). 
 

 
8.  Miss ions 

 

Dans les TPE/PME, le CSE a pour mission : 
• De présenter les réclamations collectives ou individuelles des salariés à l’employeur ; 
• De veiller à l’application de la réglementation dans l’entreprise ;  
• La délégation dispose du droit d’alerter en cas d’atteinte aux droits des personnes ou à leur santé 

physique et mentale (art. L. 2312-5). 
 

• De promouvoir l’amélioration de la santé, la sécurité et des conditions de travail dans l’entreprise et 
réaliser des enquêtes en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles. 

• Les membres de la délégation du personnel du CSE disposent donc d’une compétence générale en 
matière de santé, la sécurité et conditions de travail. 

 

Les membres de la délégation du personnel du CSE peuvent saisir l’inspection du travail de toutes les plaintes 
et observations relatives à l’application des dispositions légales dont elle est chargée d’assurer le contrôle (art. 
L. 2312-5).  
 

 

• Lorsque l ’e f fect i f  de l ’entrepr ise at te int  le  seui l  de 50 sa lar iés ,  à quel  moment le  CSE 
commence-t- i l  à  exercer  les at t r ibut ions récurrentes d’ in format ion et  de consul tat ion 
?  

A l’expiration d’un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle le seuil de 50 salariés a été atteint 
pendant 12 mois consécutifs (art. L. 2312-2). 
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9 .  Fonct ionnement  
 

Heures de dé légat ion 
Sauf accord d’entreprise, chaque membre titulaire du CSE dispose d’un crédit mensuel d’heures de 
délégation soit à minima : 
-  Dans les entreprises comprenant de 11 à 24 salariés : 10 heures de délégation mensuelles 
-  Dans les entreprises comprenant 25 à 49 salariés : 20 heures de délégation mensuelles  
 
Les heures de délégation ne doivent pas figurer sur le bulletin de salaire des élus du CSE. 
 

Peut-on modi f ier  le  vo lume d’heures ind iv idue l les de dé légat ion des é lus t i tu la i res du 
CSE ?  
Oui, le protocole d’accord préélectoral peut modifier le nombre de membres ou le nombre d’heures 
individuelles de délégation : les augmenter ou les diminuer, sans aller en deçà du volume g lobal  prévu dans 
les dispositions légales au regard de l’effectif de l’entreprise (art. L.2314-1, L.2314-7). Dans le cas où le nombre 
d’heures de délégation dont bénéficie chaque élu est réduit, le nombre d’élus est augmenté. 
 

• Les membres du CSE peuvent- i ls  mutua l iser  leurs heures de dé légat ion ?  
Bien que le volume mensuel d’heures de délégation soit individuel, les membres peuvent répartir chaque mois, 
entre eux et avec les suppléants, le crédit d’heures dont ils disposent (art. L.2315-9), en respectant le taux 
maximum d’1,5 des heures initiales (art. L.2315-6). La répartition ne peut en effet conduire l’un des élus à 
disposer dans le mois de plus d’une fois et demi le crédit d’heures de délégation dont il devrait disposer. 
En cas de mutualisation, les membres titulaires doivent informer l’employeur au plus tard 8 jours avant la date prévue pour leur 
utilisation dans un écrit précisant l’identité et le nombre d’heures mutualisé pour chacun d’eux (art. L.2315-6). 
 

• Les membres du CSE doivent- i ls  nécessa irement ut i l i ser  leurs heures de dé légat ion 
dans le  mois ?  

Non, les heures peuvent être reportées et utilisées cumulativement dans la limite de 12 mois (art. L.2315-8, art. 
R.2315-5), sans dépasser dans le mois 1,5 fois le crédit de délégation prévu initialement. 
En cas de cumul de ses heures de délégation, le membre élu du CSE doit informer l’employeur au plus tard 8 jours avant la date 
prévue pour leur utilisation (art. L.2315-5). 
 

• Comment imputer  les heures de dé légat ion pour des é lus cadres au for fa i t  ?  
Le crédit d’heures doit être regroupé en ½ journées, correspondant à 4h, qui se déduiront du nombre annuel 
de jours travaillés (fixés dans la convention individuelle de forfait).  
Si le solde d’heures est inférieur à 4h, l’élu dispose d’un ½ jour. 
 

 

• L’employeur doi t - i l  payer les heures de dé légat ion des membres du CSE?  
Oui, les heures de délégation sont considérées de plein droit comme du temps de travail (L2315-10). A ce 
titre, elles doivent donc être payées par l’employeur dans les mêmes conditions et selon la même périodicité 
que la rémunération et n’ont pas à figurer sur une ligne spéciale du bulletin de salaire. 

 

• Les membres du CSE doivent- i ls  just i f ier  de la  bonne ut i l i sat ion de leur  créd i t  
d ’heures auprès de leur  employeur ?  

Non, les membres du CSE bénéficient d’une présomption de bonne utilisation de leur crédit d’heures de 
délégation. 
En cas de contestation, l’employeur doit saisir le juge conseil des prud’hommes (art. L. 2315-10). 
 

• Les act iv i tés des membres du CSE sont-e l les dédui tes du crédi t  d ’heures de 
dé légat ion ?  

Le crédit d’heures de délégation permet aux membres du CSE d’exercer leurs fonctions. 
Toutefois, certaines activités du CSE, également payées comme du temps de travail effectif, ne s’imputent pas 
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sur ce crédit d’heures. Il s’agit du temps passé : 
-  Aux réunions du CSE (art.L.2315-11) 
-  Aux enquêtes menées après un accident du travail grave ou des incidents répétés ayant révélé un risque 

grave ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave (art. L.2315-11) 
-  A la recherche de mesures préventives dans toute situation d’urgence et de gravité, notamment dans le 

cadre de la procédure de danger grave et imminent 
-  A la formation en santé, sécurité et conditions de travail (art. L.2315-16) 
 

• Peut-on dépasser le  créd i t  d ’heures mensuel  en cas de c i rconstances except ionnel les 
?  

Oui, le nombre d’heures de délégation peut être augmenté en cas de circonstances exceptionnelles (art. 
L.2314-1). Toutefois, ce dépassement d’heures ne bénéficie pas de la présomption de bonne utilisation et 
pourra faire l’objet d’une justification auprès de l’employeur. 
La circonstance exceptionnelle est définie par la jurisprudence (Cass. crim., 3 juin 1986) comme une activité inhabituelle nécessitant 
de la part des représentants un surcroît d’activité, débordant le cadre habituel de leurs tâches en raison notamment de la 
soudaineté de l’évènement ou de l’urgence des mesures à prendre. La circonstance exceptionnelle peut être caractérisée par le 
contexte de l’entreprise (conjoncture économique difficile, préparation d’un important licenciement économique, existence d’un 
conflit collectif important, examen d’un important projet de restructuration …) 

 
Format ion 
• Quels sont  les membres du CSE qui  peuvent  bénéf ic ier  de la  format ion spéc i f ique en 

santé,  sécur i té  et  condi t ions de t rava i l  ?   
L’ensemble des membres du CSE bénéficie de la formation nécessaire à l’exercice de ses missions en matière 
de santé (art. L .2315-18). 
Cette formation est organisée sur une durée minimale de 3 jours (art. L .2315-40). Elle est renouvelée lorsque 
les représentants ont exercé leur mandat pendant 4 ans, consécutifs ou non. Le financement de la formation 
est pris en charge par l’employeur. 

 
Réunions 
• A quel le  f réquence le  CSE doi t- i l  se réunir  ?  
Les membres de la délégation du personnel du CSE sont reçus collectivement par l’employeur ou son 
représentant au moins une fois par mois. En cas d’urgence, ils sont reçus à leur demande. Les membres du 
CSE remettent à l’employeur une note écrite exposant l’objet des demandes présentées deux jours ouvrables 
avant la date à laquelle ils doivent être reçus. L’employeur répond par écrit à ces demandes, au plus tard dans 
les 6 jours ouvrables suivant la réunion (L2315-22). Le tout est ainsi consigné dans un registre spécial. 
 

• Les membres suppléants peuvent- i ls  ass ister  aux réunions du CSE ?  
Non. Les membres suppléants n’assistent aux réunions qu’en l’absence du membre titulaire (art. L.2314-1 et 
L.2314-37). Il est conseillé que le règlement intérieur du CSE organise les modalités de la suppléance. 
 

• L’employeur doi t - i l  communiquer l ’ordre du jour  des réunions du CSE aux suppléants 
et  les convoquer ?  

L’ordre du jour des réunions du CSE est communiqué par le président aux membres du comité, titulaires et 
suppléants (art. L.2315-30). Cette communication a pour objectif d’informer le suppléant de l’ordre du jour en 
cas de remplacement du titulaire empêché. 
Un accord, collectif ou conclu avec la majorité des membres titulaires du CSE, peut prévoir que la communication de l’ordre du jour 
vaut convocation des suppléants aux réunions du comité. 

 
Budget 
• Quel  est  le  budget dont  d ispose le  CSE ?  
Le CSE ne dispose pas de budget de fonctionnement. 
Local : l’employeur met à la disposition des membres du CSE le local nécessaire pour leur permettre 
d’accomplir leur mission, et notamment se réunir (L2315-20). 
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Commiss ions 
• Est- i l  poss ib le de créer  une commiss ion santé,  sécur i té  et  condi t ions de trava i l  dans 

les entrepr ises de moins de 300 sa lar iés ?  
Dans les entreprises de moins de 300 salariés, il n’y a pas d’obligation de mettre en place une commission 
santé, sécurité et conditions de travail.  
 

Toutefois, la création d’une telle commission peut être décidée par accord d’entreprise majoritaire ou accord 
entre l’employeur et les membres du CSE (adopté à la majorité des membres titulaires). 
De plus, l'agent de contrôle de l’inspection du travail peut imposer la création d'une commission santé, 
sécurité et conditions de travail lorsque cette mesure est nécessaire, notamment en raison de la nature des 
activités, de l'agencement ou de l'équipement des locaux (art. L. 2315-37).  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours administratif auprès de la DIRECCTE compétente. 

 

La commission santé, sécurité et conditions de travail est une émanation du CSE, elle est composée de 
membres, titulaires ou suppléants, de cette dernière et désignés à la majorité. 

 
 
LES MEMBRES T ITULAIRES DE L ’OBSERVATOIRE DEPARTEMENTAL D’ANALYSE ET 
D’APPUI  AU DIALOGUE SOCIAL ET A LA NEGOCIATION DU VAR 
 
CFDT (Prés idence) : M. Marc DALMASSO / www.pacacfdt.fr - 04 94 67 32 00 - udcfdt.var@wanadoo.fr 
CFE-CGC : M. Patrick MARTIN / www.cfecgc.org- 04 94 09 19 46 - ud83@cfecgc.fr 
CFTC : M. Roland CHEVALIER / www.cftc.fr - 04 94 89 58 95 – cftc83@laposte.net 
FO : Mme Myriam BARNEL / www.forceouvriere83.org - 04 94 93 49 77 - udfo83@wanadoo.fr 
UNSA : Mme Géraldine COMPAIN / www.ud-83.unsa.org - 06 85 04 53 18 - ud-83@unsa.org 
 
CPME (Vice-prés idence) : M. Jean-Louis PICOCHE / www.cpme-var.org - 04 94 09 78 79 - contact@cgpme-
var.org 
MEDEF : M. Thierry BALAZUC / www.medef-var.org - 04 94 09 78 78 - info@medef-var.org 
U2P :  M. Jean-Marc DE GAETANO / www.upa-var.fr - 04 94 61 99 61 - upavar83@hotmail.com 
UDES : M. Thierry BORDE / www.udes.fr - 06 80 40 05 91 - udes@udes.fr 
FESAC : M. Matthieu IRLES / www.fesac.fr / 01 53 76 08 92 - s.krassik@fesac.fr 
 
DIRECCTE du VAR :  
M. Hervé BELMONT – Directeur de l’Unité départementale / http://paca.direccte.gouv.fr/Var / 04 94 09 64 00 / 
paca-ud83.direction@direccte.gouv.fr 
 
LES SITES UTILES 
elections-professionnelles.travail.gouv.fr 

• Téléchargement PV d’élections types 
• Saisie obligatoire des PV d’élections  
• Informations globales 

paca.direccte.gouv.fr/Var : 
• Renseignements en droit du travail 
• Services de contrôle de l’inspection du travail 
• Dépôt des accords collectifs 

travail-emploi.gouv.fr 
service-public.fr 

	


